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La seance est ouverte a 19 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Note du Secretaire general (S/1994/254) 

Note du Secretaire general (S/1994/322) 

Le President : Je voudrais informer les membres du 
Conseil que j’ai re?u des representants du Japon et de la 
Republique de Coree des lettres dans lesquelles ils deman- 
dent a etre invites a participer au debat sur la question 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 
habituelle, je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’invi- 
ter ces representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte et 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue au 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique de Coree, 
S. E. M. Han Sung-Joo. 

Sur l’invitation du President, M. Han Sung-Joo (Repu¬ 
blique de Coree) prend place a, la table du Conseil; 

M. Hatano (Japon) occupe le siege qui lui est reserve 

sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President : Le Conseil de securite va maintenant 
commencer l’examen de la question inscrite a son ordre du 
jour. 

Le Conseil se reunit conformement a 1’accord auquel 
il est parvenu lors de ses consultations anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis des documents 
S/1994/254 et S/1994/322 contenant les notes du Secretaire 
general datees des 4 et 22 mars 1994, respectivement, 
transmettant les lettres datees des ler et 21 mars emanant 
du Directeur general de l’Agence internationale de l’energie 
atomique. 

Je voudrais egalement appeler F attention des membres 
du Conseil sur ces autres documents : S/1994/204 et 
S/1994/358, lettres datees du 21 fevrier et du 29 mars 


1994, respectivement, adressees au Secretaire general par le 
Representant permanent de la Republique populaire demo- 
cratique de Coree aupres de F Organisation des Nations 
Unies; S/1994/319, S/1994/327, S/1994/337 et S/1994/344, 
lettres datees des 21, 22, 24 et 25 mars 1994, respective¬ 
ment, adressees au President du Conseil de securite par le 
Representant permanent de la Republique populaire demo- 
cratique de Coree aupres de F Organisation des Nations 
Unies; et S/1994/340, lettre datee du 24 mars 1994, adressee 
au Secretaire general par le Representant permanent de la 
Federation de Russie aupres de F Organisation des Nations 
Unies. 

A l’issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite rappelle la declaration 
faite par le President du Conseil le 8 avril 1993 
(S/25562) et la resolution qu’il a adoptee sur la ques¬ 
tion. 

Le Conseil reaffirme que les garanties de 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) 
ont une importance determinante dans la mise en 
oeuvre du Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleates (le Traite) et que le progres en matiere de 
non-proliferation contribue au maintien de la paix et de 
la securite internationale s. 

Le Conseil note avec une profonde satisfaction 
les efforts que le Directeur general de l’AIEA et 
l’Agence deploient pour mettre en oeuvre F accord de 
garanties conclu avec la Republique populaire demo- 
cratique de Coree (INFCIRC/403). 

Le Conseil reaffirme l’importance de la declara¬ 
tion commune de la Republique populaire democra- 
tique de Coree et de la Republique de Coree sur la 
denuclearisation de la peninsule coreenne et F impor¬ 
tance qu’il attache a ce que les parties a cette declara¬ 
tion traitent de la question nucleaire dans le cadre de 
leur dialogue en cours. 

Le Conseil note avec satisfaction la declaration 
commune de la Republique populaire democratique de 
Coree et des Etats-Unis, en date du 11 juin 1993, qui 
contenait la decision de la Republique populaire de 
suspendre la mise a execution de son retrait du Traite, 
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ainsi que Faccord intervenu entre la Republique popu¬ 
late democratique de Coree et les Etats-Unis a 
Geneve en juillet 1993 et les progres realises sur cette 
base. 

Le Conseil note aussi avec satisfaction les 
accords conclus en fevrier 1994 entre l’AIEA et la 
Republique populate democratique de Coree, de 
meme qu’entre cette derniere et les Etats-Unis. 

Le Conseil note que la Republique populate 
democratique de Coree a accepte en principe les 
inspections de l’AIEA dans ses sept sites declares, a la 
suite de sa decision de suspendre son retrait du Traite 
le 11 juin 1993, et prend acte de la declaration faite 
par le Ministere de l’energie atomique de la Republi¬ 
que populate democratique de Coree (S/1994/319). 

Le Conseil prend note egalement des constata- 
tions du Conseil des gouverneurs de l’AIEA concer- 
nant la question du respect de F accord de garanties, du 
rapport presente par le Directeur general de l’AIEA le 
22 mars 1994 (S/1994/322), et se declare preoccupe 
par le fait que F AIEA n’est dans ces conditions pas en 
mesure de tter des conclusions sur le point de savoir 
si un detournement de matieres nucleates ou des 
activites de retaitement ou autes ont eu lieu. 

Le Conseil demande a la Republique populate 
democratique de Coree d’autoriser les inspecteurs de 
l’AIEA a mener a bien les activites d’inspection 
con venues avec l’Agence le 15 fevrier 1994, comme 
un pas a accomplir en vue de s’acquitter des obliga¬ 
tions qui lui incombent en vertu de F accord de garan¬ 
ties qu’elle a conclu avec l’Agence et de satisfaire aux 
obligations en matiere de non-proliferation imposees 
par le Traite. 


Le Conseil invite le Directeur general de l’AIEA 
a lui presenter un nouveau rapport sur la question de 
l’achevement des activites d’inspection convenues 
entre l’AIEA et la Republique populate democratique 
de Coree le 15 fevrier 1994 au moment ou il est prevu 
que le Directeur general rende compte des inspections 
de suivi requises pour maintenir la continuite des 
garanties et pour verifier qu’il n’y a pas eu detour¬ 
nement de matieres nucleates soumises aux garanties, 
comme l’indique le rapport du Dtecteur general au 
Conseil (S/1994/322). 

Le Conseil demande a la Republique populate 
democratique de Coree et a la Republique de Coree de 
reprendre leurs negotiations dont l’objet est de mettre 
en oeuvre la Declaration commune sur la denucleari¬ 
sation de la peninsule coreenne. 

Le Conseil engage les Etats Membres qui par- 
ticipent au dialogue avec la Republique populate 
democratique de Coree a poursuivre ce dialogue 
conformement a F accord auquel ils sont parvenus le 
25 fevrier 1994. 

Le Conseil decide de demeurer activement saisi 
de la question et de F examiner a nouveau, si neces- 
sate, afin de parvent a F application integrate de 
l’accord de garanties entre l’AIEA et la Republique 
populate democratique de Coree.» 

Cette declaration sera publiee comme document du 
Conseil de securite sous la cote S/PRST 1994/13. 

Le Conseil a ainsi acheve, a ce stade, son examen de 
la question inscrite a l’ordre du jour. 


La seance est levee a 20 heures. 


3 



